
Dépistage coercitif du Covid-19 
en cas de renvoi ou d’expulsion
Commission Centrale d’Ethique (CCE) de l’ASSM, Conférence des médecins pénitentiaires suisses (CMPS)

Fin juin 2021, le Conseil fédéral a informé de l’introduction prévue d’une modifica-
tion de la Loi fédérale sur les étrangers et l’intégration (LEI) concernant les tests de 
dépistage du Covid-19 lors du renvoi des personnes expulsées de Suisse. Le 11 août, 
le message correspondant a été adopté. A l’avenir, ces tests pourront être réalisés 
même contre la volonté de la personne concernée. 

La modification de la loi proposée constitue une viola-
tion des principes éthiques fondamentaux de la méde-
cine. De plus, en cas de résistance active de la personne 
concernée, cet acte médical comporte un risque élevé 
de blessure, dont la proportionnalité doit être vérifiée 
par le ou la professionnel.le de santé. La présente prise 
de position examine la révision de la loi du point de 
vue médical, éthique et juridique et formule des 
recommandations à l’attention des professionnel.le.s 
de la santé.

Consultation expresse

Le 23  juin 2021, le Conseil fédéral a annoncé une pro
cédure de consultation de seulement deux semaines 

concernant une modification de la Loi fédérale sur les 
étrangers et l’intégration [1]. L’article 72 de cette loi com-
prend dorénavant une obligation pour les personnes te-
nues de quitter le pays de se soumettre à un test de dé-
pistage du Covid-19, ce test pouvant être réalisé même 
contre la volonté de la personne concernée [2]. Le mes-
sage [3] et le rapport de la consultation [4] ont été pu-
bliés mi-août. Cette nouvelle réglementation devrait 
être déclarée urgente et entrer en vigueur immédiate-
ment; elle devrait être appliquée jusqu’à la fin 2022. 

Les modifications prévues dans l’art. 72 LEI 

Cette modification fait suite aux exigences de nom-
breux pays d’origine et de compagnies aériennes qui 
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réclament un test de Covid-19 négatif pour la réadmis-
sion ou le transport des personnes expulsées de Suisse. 
En même temps, de plus en plus de personnes tenues de 
quitter le pays refusent de se soumettre à un test de dé-
pistage du Covid-19, ce qui est susceptible d’entraver 
l’exécution de leur renvoi [5]. A ce jour, il n’existe aucune 
base juridique concernant l’obligation de réaliser un 
test de dépistage. La nouvelle réglementation rend obli-
gatoire le test Covid-19 pour les personnes étrangères 
[6]. Cette obligation peut être imposée en contraignant 

la personne concernée à se soumettre à un test contre 
son gré [7]. En revanche, selon la nouvelle disposition, 
pendant le test de dépistage du Covid-19, «l’intéressé ne 
doit faire l’objet d’aucune contrainte susceptible de 
mettre sa santé en danger». Les tests sont effectués par 
du personnel spécialement formé à cette fin. Celui-ci 
«utilise le type de test le plus favorable pour la personne 
concernée» et «ne l’effectue pas» s’il estime que «le test 
est susceptible de mettre en danger la santé de la per-
sonne concernée» [8]. Le Conseil fédéral considère que la 
nouvelle réglementation ne constitue pas une atteinte 
grave aux droits de la personne concernée et estime 
qu’elle est proportionnée [3, 5]. Le Conseil fédéral re-
jette ainsi les critiques formulées par un certain 
nombre de participantes et de participants à la pro-
cédure de consultation ainsi que par la Commission 
nationale pour la prévention de la torture [4].

Critiques et recommandations du point 
de vue éthique, médical et juridique

Du point de vue de l’éthique médicale, les traitements 
médicaux et les mesures diagnostiques exigent le 
consentement libre et éclairé de la personne concernée 
capable de discernement. L’application de mesures 
médicales sans consentement ou même contre la 
volonté explicite de la personne soulève toujours de 
sérieux problèmes du point de vue de l’éthique médi-
cale. Cela s’applique également à la réalisation d’un test 
de dépistage du Covid-19 sous la contrainte à des per-
sonnes étrangères devant être expulsées. Les autrices 
et auteurs du présent article considèrent que la modifi-
cation de la loi ne tient pas suffisamment compte des 
principes fondamentaux de l’éthique médicale. L’intro-
duction précipitée de la nouvelle disposition après un 
délai de consultation de seulement deux semaines, qui 
ne permet ni un débat approfondi sur la révision du 
texte de loi, ni une évaluation éthique, médicale et 

juridique minutieuse, ne donne pas satisfaction. Elle 
ne tient pas assez compte de l’impact de la nouvelle 
réglementation ni d’une certaine légitimation de la 
contrainte qu’elle sous-entend.
La réalisation d’un acte médical ordonné par les autori-
tés à des fins d’exécution, comme un test de dépistage 
du Covid-19 dans ce contexte, constitue une activité 
d’expertise. Si le test est réalisé par une ou un membre 
du personnel soignant déjà en charge de la personne, la 
relation de confiance entre le ou la professionnel.le de 
santé et la patiente ou le patient est alors entravée. L’in-
jonction d’un acte médical par une autorité entraîne 
une instrumentalisation du ou de la professionnel.le 
de la santé, ce qui est inacceptable du point de vue de 
l’éthique professionnelle et contredit le principe médi-
co-éthique de l’indépendance des professionnel.le.s de 
la santé dans l’exécution des mesures. Les directives 
médico-éthiques de l’ASSM «Exercice de la médecine 
auprès de personnes détenues» de 2002 et 2013, qui 
font également partie du code déontologique de la 
FMH, stipulent que les médecins et le personnel soi-
gnant ne peuvent pas introduire des mesures de 
contrainte sur ordre des autorités [9].
Du point de vue médical, les aspects suivants doivent 
être pris en compte: la réalisation d’un prélèvement 
nasopharyngé ou pharyngé ou d’un prélèvement de 
salive contre la résistance de la personne concernée 

comporte toujours un risque pour sa santé. Une per-
sonne qui se défend activement ne peut être suffisam-
ment maîtrisée sans recourir à une force physique 
massive ou à l’utilisation de médicaments sédatifs 
pour garantir que la réalisation du test ne présente 
aucun risque significatif pour sa santé. Un acte médi-
cal réalisé sous la contrainte comporte toujours un 
risque plus élevé que le même acte effectué sans 
contrainte; dès lors, les professionnel.le.s de la santé 
qui réalisent un test de dépistage du Covid-19 malgré 
la résistance active de la personne concernée assu-
ment consciemment le risque médical, ce qui signifie 
qu’ils acceptent un préjudice actif. Ceci est en contra-
diction avec l’éthique professionnelle du personnel 
médical. 
La réalisation sous la contrainte d’un test de dépistage 
du Covid-19 soulève également des questions d’ordre 
juridique. Le test obligatoire est une atteinte aux 
droits fondamentaux qui, malgré l’introduction d’une 
nouvelle disposition légale correspondante, pose des 
problèmes pour des raisons de proportionnalité. Si la 

De nombreux pays d’origine et de compagnies 
aériennes réclament un test de Covid-19 négatif 
pour la réadmission.

La réalisation d’un prélèvement contre la 
résistance de la personne concernée comporte 
toujours un risque pour sa santé.
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réalisation forcée d’un prélèvement provoque des bles-
sures, il peut s’agir d’une atteinte à l’intégrité physique 
relevant du droit pénal. Le ou la professionnel.le de la 
santé qui a réalisé le test s’expose ainsi au risque d’une 
condamnation pénale, associée à une inscription au 
casier judiciaire. Une telle procédure pénale étant diri-
gée contre une personne spécifique, la référence à 
une base légale et éventuellement à un ordre de l’em-
ployeur n’est d’aucune utilité pour le ou la profession-
nel.le de la santé dans la procédure pénale. Ceci tout 

particulièrement parce que  – comme mentionné ci-
dessus – le texte de loi exclut explicitement la réalisa-
tion d’un test en cas de risque pour la santé. En consé-
quence, si le comportement de la personne concernée 
laisse présager une résistance et un risque élevé de 
blessures, les médecins ne devraient en aucun cas pro-
céder au test, ne serait-ce qu’en raison de possibles me-
naces de poursuites pénales. C’est le ou la profession-
nel.le de la santé qui doit évaluer le risque encouru. En 
cas de doute, il faut renoncer à réaliser le test.
Dans le cas d’un préjudice plus qu’anodin, la personne 
concernée peut, en plus d’éventuelles poursuites 
pénales, intenter une action en justice pour obtenir des 
dommages et intérêts et, éventuellement, une indem-
nité pour tort moral. Toutefois, une action en dom-
mages et intérêts, qui vise directement un.e profes
sionnel.le de la santé qui a procédé à un prélèvement 
sur ordre de l’Etat, est en principe exclue. Ce n’est pas le 
ou la professionnel.le de la santé qui est responsable, 
mais l’Etat.
Le Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM) a annoncé 
qu’il allait instaurer, en collaboration avec le corps 
médical, un groupe de travail chargé d’évaluer le risque 
d’atteinte à l’intégrité physique en fonction du type de 
prélèvement et de prendre en compte les enjeux juri-
diques, médicaux et éthiques. Cette approche orientée 
vers les solutions doit être poursuivie.

Résumé et conclusion

Pour les raisons susmentionnées, la réalisation d’une 
mesure médicale sous la contrainte, telle que l’exige 
l’art.  72 de la LEI, est hautement problématique du 
point de vue de l’éthique. Selon la méthode de prélève-

ment, elle peut être associée à un risque élevé de bles-
sure ou mettre en danger la santé de la personne 
concernée. Toute mesure visant à réduire ces risques, 
telle que la sédation ou la contention de la personne, 
est problématique au regard de sa proportionnalité et 
des principes éthiques professionnels de la médecine. 
De plus, si la réalisation d’un test de dépistage du 
Covid-19 sous la contrainte est associée à un danger 
pour la santé, le ou la professionnel.le de la santé 
concerné.e s’expose à un risque de poursuites pénales 
qui ne doit pas être sous-estimé. 
Dès lors, il est recommandé au personnel médical des 
centres de requérants d’asile, des prisons, des cabinets 
médicaux, des centres de tests, des urgences, des hôpi-
taux, etc., qui se trouve confronté à une exécution obli-
gatoire du test de dépistage du Covid-19 ordonnée offi-
ciellement contre la volonté ou même contre la 
résistance active de la personne concernée, d’évaluer 
minutieusement les arguments éthiques et juridiques 
susmentionnés et, en cas de doute, de refuser cette 
exécution. 
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Le Secrétariat d’Etat aux migrations a annoncé 
qu’il allait instaurer un groupe de travail pour 
évaluer le risque d’atteinte à l’intégrité physique.
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